
CHAPITRE 1 1 6

Loi "concernant la corporation de la pa-
roisse de Saint-Raphaël de l'Ile Bizard

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de Saint-Raphaël de l'Ile

Bizard a, par sa pétition, représenté que,
par suite de développements domiciliaires
et la subdivision des terres en culture
comme lots à bâtir, les dispositions du
Code municipal sont insuffisantes, et que
la corporation a besoin de pouvoirs addi-
tionnels;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié, pour
la corporation de la paroisse de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard, en ajoutant après
l'article 181, l'article suivant:

" 1 8 1 a . Pour assurer l'exécution de
ses ordonnances le conseil peut, par réso-
lution, décréter la création d'une charge
municipale dont le titulaire sera appelé
"surintendant" et sera investi de tous les
droits, pouvoirs, privilèges et obligations
de l'inspecteur municipal et de l'inspec-
teur agraire.

Le surintendant reste en fonction durant
le bon plaisir du conseil, quoiqu'il ait été
engagé pour un temps déterminé.

La nomination d'un tel officier dispense
la corporation de l'obligation de nommer
un inspecteur municipal et un inspecteur

Préam-
bule.

CM.,
a. 181a,
aj. pour
la corpo-
ration.

609



610 CHAP. 1 1 6 Saint-Raphaël de V Ile Bizard 4-5 Eliz. II

agraire conformément aux dispositions de
la présente section."

2. Le Code municipal est modifié, pour
la corporation de la paroisse de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard, en ajoutant après
l'article 392a, l'article suivant:

" 3 9 2 b . Prescrire la manière de de-
mander un permis de bâtir et fixer une
échelle de droits à payer pour l'octroi de
ce permis, tel droit ne devant en aucun
cas excéder ($50.00) cinquante dollars."

3 . Le Code municipal est modifié, pour
la corporation de la paroisse de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard, en ajoutant après
l'article 523, l'article suivant:

" 5 2 3 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle, ou une partie
de rue ou ruelle, approuvée par le ministre
des affaires municipales, la corporation
est autorisée à faire, sur sa propriété,
tous les travaux permanents tels que
trottoirs, égouts, pavages, aqueduc et
leurs raccordements, lumières de rues et
autres travaux dits permanents et à em-
prunter, au besoin, les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front ou de la super-
ficie de leurs propriétés conformément aux
règlements de la corporation et aux termes
de l'article 759 du Code municipal et à
cette fin, la corporation est autorisée à
emprunter tout l'argent nécessaire pour
payer tous ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
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sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la corporation,
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables, comme l'exige l'article 758
du Code municipal, mais ils doivent être
approuvés par le ministre des affaires
municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions de
la charte, ou à défaut de dispositions à ce
sujet dans la charte, conformément au
Code municipal.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la corporation
sans qu'il n'ait obtenu d'un ingénieur
professionnel, une déclaration écrite, sous
serment d'office, attestant le coût total
des travaux nécessitant tel emprunt, et
que les travaux ont été complètement
exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
et actions enregistrées à leur échéance, et
ces intérêts et fonds d'amortissement res-
teront néanmoins une charge sur le fonds
général de la corporation.

La corporation est autorisée à emprun-
ter de la banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet emprunt
doit être remboursé à la banque avec le
produit de la vente desdites obligations
ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

4 . La corporation de la paroisse de
Saint-Raphaël de l'Ile Bizard peut, par
règlement, imposer et prélever une taxe
spéciale n'excédant pas deux pour cent,
dite taxe de vente, de même nature, éta-
blie sur les mêmes bases, avec les mêmes
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effets et sujette aux mêmes exemptions que
la taxe actuellement en vigueur et prévue
par l'article 4, du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments (Loi de l'impôt sur la vente en
détail).

Ladite taxe sera prélevée et perçue dans
la municipalité de la paroisse de Saint-
Raphaël de l'Ile Bizard de la même ma-
nière et aux mêmes conditions et avec la
même sanction que la taxe perçue en
vertu de l'article 4 de ladite Loi de l'impôt
sur la vente en détail.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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